REPUBLIQUE FRANCAISE
DAPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE :

ANNEE
ARRETE PLACANT UN AGENT EN CONGE DE GRAVE MALADIE 

LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le code général de la fonction publique ;
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;
Vu le certificat médical établi par le Docteur……………..présenté à l’appui de la demande de congé de grave maladie formée par M……………….. ;
Vu l’avis du conseil médical, se prononçant pour l’octroi d’un congé de grave maladie pour une durée de……….., à compter du………. ;
Considérant que l’intéressé(e) n’a pas bénéficié d’un congé de grave maladie au cours des 12 derniers mois ;
Ou

Considérant que l’intéressé(e) est actuellement en congé de grave maladie depuis le………. .
ARRETE

ARTICLE 1 : A compter du……….M………………..né(e) le………., est placé(e) (ou maintenu(e)) en congé de grave maladie pour une période de……….allant jusqu’au……….inclus.
ARTICLE 2 : Durant cette période l’intéressé(e) sera rémunéré(e) à plein traitement, soit jusqu’au……..inclus, ou percevra un demi traitement à compter du………. .
ARTICLE 3 : La demande de renouvellement de ce congé devra être présentée un mois au moins avant l’expiration de la période de congé prévu à l’article 1er sur justification d’un certificat médical du médecin traitant, à peine d’interruption de la rémunération.

ARTICLE 4 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l’intéressé(e)
Notifié le :







Fait à :

Signature de l’agent :






Le :

LE MAIRE / LE PRESIDENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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